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Circulaire NON TITULAIRES – MARS 2007
Alain Barlatier – Jocelyne François – Marie-Françoise Verdy
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Dates commissions

· CDI/MGI : non encore programmé en attente d’une réponse favorable du chef  

       de la DIPE ;

· Fin juin : fin de fonction (licenciement).

· Début juillet : affectation contractuels CDD/CDI : disciplines professionnelles et techniques ;

· Fin août : affectation contractuels CDD/CDI : disciplines générales.

Confirmation des dates dans le bulletin

d’avril mai.

Se Syndiquer et Rejoindre

le Collectif non titulaires
Se syndiquer, c’est permettre au SNES de continuer à informer et défendre l’ensemble des collèges. Sans les cotisations de ses adhérents, vous n’auriez jamais reçu ce bulletin …

Rejoindre le collectif, c’est refuser l’isolement et participer à la construction de la réflexion et de l’action.
editorial 

LA lutte contre la dégradation de la situation

des Non-Titulaires…

Notre section académique n'a cessé de multiplier les actions, malgré un chômage massif des non titulaires et l'instauration du CDI en 2005. En 2005 et 2006, nous avons organisé plusieurs A.G et rassemblements devant l'I.A et le Rectorat, affirmé la présence du collectif dans les manifestations contre la Précarité à Paris, en 2005, et à Marseille en 2006, donné plusieurs conférences de presse, et obtenu plusieurs entretiens avec le Recteur, et le chef de la DIPE.

Ces actions ont permis de tenir des groupes de travail par lesquels nous avons empêché des mises en fin de fonction en 2005 et 2006, la mise au chômage des M.A en août 2006, leur réemploi et rattachement avec maintien de l'avancement de carrière. Nous avons également adressé une lettre au recteur, en lien intersyndical, pour demander l'extension de ces acquis à tous les "cdisables». 

Nous avons obtenu une limitation des vacations dont nous continuons à dénoncer le recours.

Bien qu'opposés au CDI, nous avons effectué le suivi des dossiers déposés par les précaires, et nous avons obtenu trois nouveaux groupes de travail en 2005, 2006 et 2007, le dernier concernant les personnels GRETA et MGI (en attente) . Nous sommes intervenus chaque fois pour réclamer un nouveau plan de titularisation, le Rectorat ayant fait part du besoin permanent de précaires, et dans l'immédiat l'installation d'une véritable instance paritaire, à l'instar des personnels titulaires.

Cependant, fin décembre 2006 et février 2007, le Rectorat a effectué une nouvelle campagne de recrutement de personnels non titulaires pour combler le déficit d’enseignants, suite logique des suppressions de postes de titulaires, les TZR étant tous affectés dans la majorité des disciplines.

Nous avons donc pu constater un recours à de nouveaux non titulaires, n’apparaissant pas sur les listings dont nous disposons, et à la vacation, qui ne doit pas excéder 200h sur des quotités de 6 heures, comme l’ancien chef de la DIPE l’avait énoncé.

Nous craignons certains reculs dont nous avions fait part au Rectorat lors des dernières CCMA (commissions consultatives), confirmés par les courriers et appels téléphoniques de certains contractuels et vacataires.

C’est pourquoi  nous vous proposons une réunion au SNES : 12 place du Général de Gaulle - 13001 Marseille

le jeudi 5 avril à partir de 17 heures.



RAPPEL DES PERMANENCES NON TITULAIRES : TOUS LES MARDIS ET VENDREDIS DE 14 HEURES A 18 HEURES  AU SNES, 12 PLACE DU GENERAL DE GAULLE - 13001 MARSEILLE.

TELEPHONE : 04.91.13.62.81/82 – TELECOPIE : 04.91.13.62.83

Internet : www.aix.snes.edu – Email : s3aix@snes.edu

La situation de l’emploi des non-titulaires

Un ministère aux abonnés absents. C’est une lutte de tous les jours que le SNES mène pour des droits pour tous. Des chiffres difficiles à obtenir mais lorsqu’on en obtient, ils sont marquants.

Le budget 2006 a adopté la suppression de l’équivalent de 4 500 postes de non-titulaires, contre 2 100 en 2005, cela 

pouvait signifier le double de personnes (8 000 à 9 000) au chômage à cette rentrée.

Le MEN avait recensé pour la rentrée 2005 près de 20 000 non-titulaires recrutés dont 2 760 maîtres-auxiliaires ; contre plus de 40 000 en 2002/2003. En attente de chiffres plus précis au plan national, nous voyons dans les académies la réalité de la précarité et du chômage.

À Aix Marseille, il y avait 1 500 collègues en poste en juin 2004, 765 en juin 2005, 350 en 2006.

L’année dernière, 1 238 collègues avaient candidaté pour un emploi en CDD, près de 900 d’entre eux étaient restés au chômage. Cette année pour les enseignements généraux, c’est près de 500 collègues qui ont disparu des listings, découragés de ne pouvoir exercer le métier pour lequel ils sont formés. Il y avait dans ces disciplines un millier de candidats, on n’en retrouve en cette rentrée que 565, soit seulement la moitié. Ces quelques chiffres, avec leur rudesse, parlent d’eux-mêmes et montrent les conséquences de la politique de ce ministère et du gouvernement.

La vacation continue à se développer dans les académies. À Lyon, par exemple, elle a augmenté de 2005 à 2006 parallèlement au chômage des contractuels : 632 (120 ETP) contre 512 vacataires (88 ETP) en 2005. 
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Nous avons reçu dernièrement un état de l’emploi actualisé que le rectorat nous a transmis sous forme de listing (voir ci-après).

 Nous faisons d’ailleurs partie des très rares  académies pouvant ainsi assurer le suivi des Non Titulaires et l’évolution de leur « parcours de combattants ».



La situation des contractuels et des vacataires d’Aix Marseille, au 19.02.2007 :

Ci-après - à partir de la liste des contractuels communiquée par le Rectorat (saisie dans la BDA au 19/02/2007) - un état récapitulatif par discipline des contractuels en poste durant toute l’année scolaire 2006/2007 (avec contrat jusqu’au 05/07/2007) :

Contractuels en poste : au 19 / 02 / 2007 :

1. COLLEGES et LYCEES d’ENSEIGNEMENT GENERAL et TECHNOLOGIQUE
LETTRES HIST/ GEO

1

LETTRES/ANGLAIS

1


LETTRES / ITALIEN

1

MATHS/ARTS PLA

1

MATHS/SCIENCES PHYSIQUES
1

  

MATHS



45

TECHNOLOGIE


22

DOC



2

PHILO


  
3

LETTRES CLASSIQUES

6

LETTRES MODERNES

23

ALLEMAND


1

ANGLAIS


11

LANGUES ASIATIQUES

5

ESPAGNOL


5

ITALIEN


              9

HISTOIRE/GEO


5

LETTRES/ITALIEN

1



SCIENCES ECO.


6

   

SCIENCES PHYSIQUES

11

SVT



5



ARTS PLAST


20

ARTS APPLIQUES

6

BIO CHIMIE 


4

BIO TECHNO


1

DIETETIQUE


1

STMS



3

ECO GESTION


4



BUREAUTIQUE


1

HOTELLERIE/TOURISME

2

CPE



0


  



207

2. LYCEES PROFESSIONNELS
ENSEIGNEMENT PROF
   

211

Au total,  418 contractuels  sont en poste jusqu’à la fin de l’année scolaire, mais certains d’entre eux verront leur contrat s’achever entre le 6 et le 25 juin 2007. 

Vacataires (liste saisie dans la BDA du 19 /02/07) : 324 vacations ont été effectuées depuis le début de l’année dont 42 sont encore actuellement en poste jusqu’au 30 juin.



Agents non titulaires et statut général : s’y retrouver.

       Le statut général pose le principe que les emplois permanents de l’État sont pourvus par des fonctionnaires.

L’article 3 de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 stipule en effet : « sauf dérogation prévue par une disposition législative, les emplois civils permanents de l’État, des régions, des départements, des communes et leurs établissements publics à caractère administratifs sont (…) occupés par des fonctionnaires. »

       Les cas dérogatoires sont précisés, en ce qui concerne la fonction publique de l’État dans la loi 84-16 du 11 janvier 1984. Les emplois ouverts au recrutement sont autorisés par les articles 3, 4, 6, 27 et couvrent des situations variées.

       Le premier type d’autorisation concerne des emplois qui en raison de la mission particulière de certains employeurs ou du caractère particulier de certaines fonctions sont pourvus par des non-titulaires. L’article 3 énumère notamment les emplois, certains établissements publics ou d’institutions administratives spécialisées, les ouvriers d’État ainsi que les maîtres d’internat et surveillants d’externat (MI-SE) des établissements d’enseignement. Les assistants d’éducation sont à classer ici. 

      L’article 5 prévoit l’emploi d’enseignants chercheurs non titulaires associés ou invités, dans l’enseignement supérieur. Les contrats ne connaissent de limitation de durée que dans le cas des MI-SE (sept ans au maximum).

Deuxième type : pour mobiliser rapidement des compétences n’existant pas ou pas encore parmi les fonctionnaires, ou lorsque la nature des fonctions ou des besoins le justifient, des non-titulaires peuvent être recrutés sur le fondement de l’article 4.

      Les contrats conclus le sont obligatoirement à durée déterminée, renouvelable par reconduction expresse (en dehors des agents recrutés avant la loi du 11 janvier 1983, sur CDI).

Un troisième type de non-titulaires correspond à la possibilité de faire face à des besoins saisonniers ou occasionnels (article 6-2). Dans les tâches saisonnières, la durée du contrat est inférieure ou égale à six mois. Pour les tâches occasionnelles, le contrat ne peut excéder 10 mois.

      Les emplois permanents de l’État pourvus par des titulaires correspondent à un besoin lui-même permanent et à temps complet. Certaines tâches permanentes ne nécessitant qu’un service à temps incomplet, l’article 6-1 prévoit que les emplois correspondants (70 % du temps plein au maximum) sont pourvus par des non-titulaires.

Pour faciliter l’insertion professionnelle des personnes handicapées, l’article 27 autorise le recrutement de personnels reconnus comme tels sur contrat d’un an renouvelable une fois. À l’issue de cette période, les intéressés sont titularisés s’ils remplissent les conditions d’aptitude requise.

Entre vacation et vocation, faudra-t-il choisir ?

La vacation, ça vient d’où ?
         La vacation était initialement prévue pour pallier les déficits en personnels dans certaines disciplines techniques. Il  

   s’agissait alors de faire appel, pour des interventions ponctuelles, à des vacations. Son recours s’est ensuite 

   généralisé et amplifié depuis quelques années, s’écartant des décrets d’origine. Il est devenu un pur outil de gestion, 

   totalement arbitraire, utilisé d’une manière dévoyée. La vacation qui ne devait être que proposée à des personnels  

   ayant un emploi et donc bénéficiant d’une protection sociale leur assurant l’ouverture de droits à la retraite, aux congés 

   payés et aux congés maladie, est devenue désormais un mode de « recrutement » de personnels non titulaires, alors  

   qu’elle constituait auparavant une source de revenus complémentaires. Ex. : un professeur agrégé de lycée peut ainsi  

   assurer  des vacations en faculté ou en classes préparatoires.

Et aujourd’hui ?

       Depuis quelques années, on assiste à un tout autre usage de ce qui était prévu et à une généralisation très inquiétante  de son utilisation dans le secondaire. Elle n’est plus proposée mais imposée à des milliers de précaires pour lesquels elle représente l’unique source de revenus, les plaçant ainsi en porte-à-faux. En cas d’accident de travail, le vacataire ne bénéficie d’aucune protection. Bien mal lui en prendra de préparer ses cours et corriger ses copies pendant les vacances : il ne percevra aucune rémunération. Mieux vaut qu’il ne tombe pas malade, même

gravement ; ses absences – dûment justifiées – ne seraient pas couvertes. Quant aux droits, ils sont quasiment inexistants. La vacation, avec son maximum de 200 heures, a montré à plusieurs reprises son absurdité ces dernières années. C’est ainsi qu’on a pu voir des professeurs vacataires renvoyés de leur cours au-delà des 200 heures réglementaires, quand bien même on avait encore besoin d’eux et qu’ils apportaient satisfaction, pour les remplacer par d’autres vacataires ! Les contractuels mis au chômage massivement depuis 2003 se sont vus sommés

d’accepter des vacations (sous peine d’être rayés définitivement des listes), ce qui constitue une rétrogradation inacceptable. Il semble que dans quelques académies la mise en application de la LOLF entraîne une légère amélioration : dès lors qu’on sait qu’un remplacement dépassera 200 heures, un contrat est proposé dès le départ. Néanmoins cela n’est pas vrai partout et donne même le résultat inverse en région parisienne par exemple, où le recours à la vacation s’intensifie au nom même de la LOLF.

   La vacation de par son application peut parfois vraiment tuer la vocation…

En bref : dans notre académie, nous avions  obtenu jusque-là une limitation du recours à la vacation, qui semble aujourd’hui remise en cause. En 2006, l’ancien chef de la DIPE affirmait qu’il ne serait proposé de vacation que dans le cas d’un recrutement de 200h maximum, pour moins de 6h effectuées par semaine. Lorsque le remplacement perdurait, un contrat suivait.

En 2007, il semble que ces conditions ne soient plus d’actualité, d’après certains témoignages de vacataires, reçus à la permanence .Nous vous demandons donc de nous contacter de toute urgence, en cas de problème. Nous avons demandé à être reçus par Mme Brioude, nouvelle chef de la DIPE, et avons constitué des dossiers de collègues qui nous permettront d’obtenir, nous l’espérons, des réponses à ce sujet..

LE POINT SUR LE CDI DANS NOTRE ACADEMIE.

ACCES AU CDI : UN PARCOURS SEME D’EMBUCHES…

En février 2006, le gouvernement a justifié la création du CDI dans la Fonction Publique, par la transposition d'une directive européenne de lutte contre la précarité. La loi du 26 juillet 2006, parue au J.O du 27 juillet 2007, impose donc le recrutement en CDI d'une partie des enseignants non titulaires, MA, contractuels et GRETA ou MGI (hors fonctions spécifiques). 

Nous rappelons que le renouvellement de plein droit s'adresse aux collègues remplissant les 4 conditions suivantes : être âgé d'au moins 50 ans, être en fonction ou bénéficier d'un congé, justifier de six années de service au cours des huit dernières années, occuper un emploi dans les services de l'état. 

Le renouvellement concerne également les moins de 50 ans, en fonction entre le 1er septembre et le 15 octobre, ayant six années continues de service. 

Les contrats de 10 mois valent une année, même effectués à mi-temps. Si la durée des emplois en vacation est inférieure à celle des contrats, les vacations sont prises en compte pour le CDI. 

Par contre, les contractuels de la MGI, FC et CFA, dont les contrats correspondent à l’exercice d’une fonction spécifique (mise en œuvre d’un programme de formation, d’insertion, de reconversion professionnelle ou de formation professionnelle d’apprentissage) , sont exclus du CDI, situation contre laquelle nous nous sommes élevés dès 2005.  

Lors du groupe de travail du 29 novembre 2006 (Voir détails sur notre site académique : www.aix.snes.edu) , 108 Maîtres-Auxiliaires et 37 contractuels (trois ont refusé) sont passés en CDI, soient 145 collègues.

Depuis, le Rectorat nous a fait parvenir une liste réactualisée des nouveaux collègues bénéficiaires : au 02.02.07, trois nouveaux contractuels se sont ajoutés à la liste initiale, ce qui porte à 148 le nombre de cdisables de notre académie ! Nous saluons l’effort annoncé par le Ministère pour réduire la précarité !  Compte tenu des périodes interruptives générées par le chômage massif qui frappe les précaires de la fonction publique depuis plusieurs années, peu de candidats seront éligibles, ce qui ne signifie pas que les besoins n’existent pas puisqu’une nouvelle campagne de recrutement a été lancée, assurant ainsi la pérennité de la précarité !

 CDI : PAS DE GARANTIE D’EMPLOI MAIS DES DROITS !

Bien qu’opposés au CDI qui ne garantit pas l’emploi à l’instar du statut de fonctionnaire, nous avons affirmé à maintes reprises, notre volonté d’accompagner les collègues pour le respect de leurs droits. Or, il semble que l’opacité des conditions de mise en place du CDI au plan nationale, et le flou plein d’artifices des textes et décrets parus aient semé une certaine confusion auprès des services gestionnaires de nombreux Rectorats, sans que le nôtre manque à l’appel. Cette confusion semble essentiellement consister en une indifférenciation des droits des personnels employés en CDD et CDI.

-Droit à rémunération, même en cas de période sans « emploi » : vous êtes en CDI, c’est à dire en contrat à durée indéterminée, par conséquent le Rectorat ne peut refuser de vous payer, sauf s’il prouve l’absence de besoins (d’emploi),  et dans ce cas, il devra procéder à un licenciement, lui-même soumis à procédure.

 Nous avons pu ainsi obtenir du Rectorat le paiement d’une collègue en CDI restée sans rémunération durant un mois, sous prétexte qu’elle n’avait pas été employée.

-Droits en cas de licenciement : vous ne pouvez être licencié sans préavis, et sans que le motif ne soit précisé (faute professionnelle avérée, inaptitude physique (obligatoirement examinées en commission paritaire)  ou absence de besoins d’enseignement.

Vous disposerez également d’une indemnité égale à la moitié de la rémunération de base pour chacune des douze premières années de service, au tiers de la même rémunération pour chacune des années suivantes, sans pouvoir excéder douze fois la rémunération de base. Elle est réduite de moitié en cas de licenciement pour « insuffisance professionnelle ».                                                    

Dans tous les cas, si vous rencontrez un quelconque problème, n’hésitez pas à nous contacter, nous pourrons à la fois vous informer et si besoin, intervenir auprès du Rectorat.



RAPPEL DES PERMANENCES NON TITULAIRES : TOUS LES MARDIS ET VENDREDIS DE 14 HEURES A 18 HEURES  AU SNES, 12 PLACE DU GENERAL DE GAULLE - 13001 MARSEILLE.

TELEPHONE : 04.91.13.62.81/82 – TELECOPIE : 04.91.13.62.83

Internet : www.aix.snes.edu – Email : s3aix@snes.edu

NON TITULAIRES
LE POINT SUR LE CDI

Questions-réponses pour s'y retrouver

Quel sort sera réservé à ceux qui ne remplissent pas les conditions pour obtenir un CDI ?

Pour les MAGE : pas de licenciement prévu tant qu'il y a une reconduite du réemploi ! Le SNES demande un barème qui respecte l'ancienneté de tous tes non-titulaires CDI ou CDD.

Quelle sera la nature des emplois en CDI ? Les collègues bénéficiant d'un CDI seront-ils nécessairement affectés sur leur discipline de recrutement ?

Les collègues en CDI se verront appliquer les mêmes dispositions que les MA. Ils pourront être affectés sur n'importe quel type d'établissement et dans une autre discipline.

Puis-je cumuler CDI et un autre emploi ?

Non, comme pour tous les fonctionnaires, sauf dérogations soumises à l'accord du chef d'établissement. Les dérogations sont limitées à des « activités d'enseignement ou à des productions artistiques, littéraires ou scientifiques».

Le CDI ouvre-t-il les mêmes droits que les titulaires ?

Mutation : aucun droit.


Avancement : oui, pour les MA (la procédure d'avancement d'échelon reste identique). Non pour les contractuels : le SNES demande que ces col​lègues puissent bénéficier d'une grille d'évolution salariale.


Reclassement en cas de titularisation : oui selon les règles existantes, (décret 51-1423 dont nous demandons la révision).

À quoi correspond la notion de besoin ?

Deux articles de la loi du n janvier 1984 renvoient à l'intérêt du service (article 4) et à des besoins saisonniers ou bien permanents mais à temps incomplets [article 6). Pour le SNES. le remplacement est une mission permanente du service public. Voir « temps incomplets ».

Non-titulaires enseignants, 

CPE, CO-Psy concernés par la loi
• Les maîtres auxiliaires (décret du 26/04/62).
• Les contractuels (décret du 12/05/81).
• Les contractuels de la Mission générale d'insertion des jeunes sont régis par le décret 93-412 du 19/03/93, circ. 96-293 du 13/12/96...
• Les contractuels de la formation continue (décret du 24/12/93).
Les contractuels du supérieur (décret n° 92-131 du 5 février 1992), du primaire, d'un autre minis​tère assurant des missions dans le cadre des articles 4 et 6-1 sont concernés. Les vacataires (décret du 12/07/89) payés à l'heure et recrutés pour 200 heures ne sont pas concernés par la loi.



Protection sociale   

des non-titulaires et CDI

Le conseil supérieur de la fonction publique a examiné le 26 septembre un projet de décret modifiant le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986. Ce décret donne les règles de la protection sociale des agents non-titulaires (recrutements, congés, sanc​tions, disciplinaires, licenciement). Pour le DGAFP (Direction générale de l'administration et de la fonction publique), il s'agit seulement de tirer les conséquences de la création du CDI. Regrettant qu'il n'y ait pas eu  d'échanges préalables sur ce texte fondamental pour les agents non titulaires, la FSU s'est ins​crite dans ce débat avec le souci de la situation des personnes concernées. 

Elle a notamment présenté des amende​ments sur la représentation des agents non- titulaires, l'évolution de leur rémunération, leur évaluation et les garanties qui doivent leur être apportées en matière de procédure disciplinaire. L'administration a repris une partie de nos amendements notamment ceux sur les commissions consultatives paritaires dont l'organisation et les compétences sont renvoyées à chaque ministère, mais obligatoirement consultées préalablement au licenciement post-période d'essai et en cas de procé​dure disciplinaire.
Sur la rémunération, la réponse faite, basée sur l'absence de carrière pour les contractuels, ignore la complexité de la situation sur le terrain. La FSU a en effet proposé l'amendement suivant qui a été refusé : - La rémunération des agents contractuels évolue an sein d'une échelle indiciaire el selon un rythme fixé par arrêté du ministre concerné.

 Toutefois, le directeur s'engage à expliciter

par circulaire que l'article du décret prévoyant pour les agents en CFJl la pos​sibilité au moins tous les trois ans d'une évolution de leur traitement ne remet pas en cause les situations existantes dans les ministères, ou celles qui figurent dans les contrats.
Le projet présente la mise en place d'entre​tien d'évaluation. La FSU a réussi à impo​ser un amendement introduisant explici​tement les questions de formation et celle de l'information sur les voies de titulari​sation dans cet entretien.

 La FSU s'est abstenue sur ce projet de texte pour acter l'acquis de mise en place de commissions paritaires. Il est indis​pensable dans chaque académie d'élargir le champ de ces CCP afin que la situation de l'ensemble des non-titulaires soit mise à jour et que leur défense puisse se faire sur tous les actes de gestion de l'admi​nistration. La FSU a réaffirmé son opposi​tion au CDI. Elle a dénoncé l'application de la loi dont sont écartés des milliers de non-titulaires au chômage. 

Ce projet ne répond pas à notre demande de négociations sur les non-titulaires, ni même à la demande syndicale unanime de révision des articles 4 et 6 de la loi de 1984 et de leurs équivalents FPT et FPH visant à limiter le recours aux agents non titu​laires.

En finir avec la précarité dans l’Education Nationale :

les revendications du SNES

    Le SNES exige un engagement à créer des dispositifs ambitieux de formation pour la titularisation qui dépasse le cadre de la loi Sapin. Cet engagement doit consister à garantir  le réemploi de tous les Non Titulaires sous les décrets les plus favorables, le droit incontournable à la formation – adaptée à la diversité des parcours – dés lors qu’ils ont été recrutés, des droits professionnels et sociaux analogues aux titulaires, une rémunération unifiée et en cohérence avec l’avancement des titulaires (cf. motion du congrès de Strasbourg), la reconnaissance et la validation de l’expérience et de l’ancienneté, des périodes d’inactivité et de formation, notamment pour le reclassement.

    A partir d’un examen précis des contingents, il faut, à côté de nos demandes d’entrée en 2ème année d’IUFM, mettre immédiatement en place d’autres dispositifs pour mieux répondre aux situations des non titulaires nouvellement recrutés : possibilités d’accès à des cycles préparatoires, décharges de service pouvant aller jusqu’à l’année complète.

     Pour nous, la seule solution viable est la titularisation dans la fonction publique à l’aide d’un plan amélioré comme ceux précédemment mis en œuvre de 1997 (plan PERBEN) et de 2000 à2005 (Plan Sapin) et donc un nombre suffisant de postes aux concours en fonction des besoins.
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